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A. EXAMEN D'ENSEMBLE DE LA SITUATION DES TRAVAILLEUSES APRICAINES

1. En Afrique, les femmes ont tou jours joue un role important dans la

production de biens et de services, mais la nature et 1 'ampleur de leur

participation a I1activity economique ont beaucoup evolue qualitativement

et quantitativement ces dernieres decennies. Selon les estimations et les

projections du BIT les plus recentes, pres de 75 millions de femmes sur

les 279 millions que compte l'Afrique e"taient enregistr^es comme

e"conomiquement actives en 1985. Ce chiffre representait pres de 27 p, 100

de la population feminine totale du continent et 35 p. 100 du total de la

population active. En 1980, les travailleuses africaines se repartissaient

comme suit : 46,6 p. 100 dans l'industrie, 40,3 p. 100 dans I1agriculture,

30,5 p. 100 dans les services. Par rapport a 1970, leurs effectifs avaient

legerement diminue dans I1agriculture et augments dans les duex autres

secteurs 1/.

) Les femmes dans 1*agriculture

2. Si I1on prend I1ensemble du continent, il y a plus de femmes que d'hommes

qui travaillent dans 1'agriculture. II en est ainsi dans tous les pays

d'Afrique occidentale (sauf le Burkina Faso, le Ghana et le Togo), d'Afrique

orientale (sauf la Reunion) et d'Afrique ceritrale (sauf 1'Angola et la Guinee

equatoriale), ainsi que dans trois pays d'Afrique australe (Botswana, Lesotho

et Swaziland). En Afrique du Nord, s'il semble qu'une faible proportion

de femmes travaillent dans I1agriculture, cela est du a la sous-estimation

de l'effectif des femmes participant comme travailleuses familiales aux

activites agricoles.

3. La proportion de femmes qui travaillent a leur compte varie beaucoup

d'un pays a un autre puisqu'elle peut dtre negligeable ou majoritaire. Dans

certains pays, la plus grande partie des femmes travaillant a leur compte

sont occupees dans le secteur agricole, comme c'est le cas pour les homines;

dans d'autres, la majorite des femmes actives sont enregistrees sous la

rubrique "travail familial non r£muner6w. Dans cette derniere categorie,

les femmes sont plus nombreuses que les hommes dans tous les pays. La main-

d'oeuvre familiale non remuneree est surtout une main-d'oeuvre agricole.

4. L'evolution recente a rendu le travail agricole des fenunes de plus

en plus difficile. Les changements intervenus dans les formes de culture,

le deboisement, la desertification et les problemes demographiques limitent

l'acces des femmes a la terre. Alors que les techniques modernes permettent

souvent aux hommes de cultiver de plus grandes superficies, elles ont

habituellement pour consequence d'accroitre la charge de travail des femmes.

Ces dernieres continuent a d£sherber, a moissonner et a charrier de l'eau

sans b^n^ficier des innovations techniques.

5. Ces points pourraient £tre de nature a modifier considerablement la

planification de la production agricole si 1'on veut atteindre l'objectif

de l'autosuffisance alimentaire dans un avenir relativement proche. Par

exemple, les informations sont encore insuffisantes en ce qui concerne la

portee et la nature exactes de la participation des femmes a la production

alimentaire. Les donn^es statistiques excluent souvent divers aspects du
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travail agricole des femmes et ne fournissent pas de renseignements concrets

sur les taches qu'elles accomplissent. C'est la un obstacle considerable

pour I1adaptation de la planification du developpement. Un autre obstacle

est le statut social infe"rieur des femmes, lequel se traduit par une

devaluation du travail qu1elles accomplissent et par une allocation

insuffisante des credits de developpement a la sphere d'activite des femmes,

alors que leur travail est vital pour la collectivite,

b). Les travailleuses industrielles

La proportion de travailleuses dans 1'Industrie et les services a

legerement augmente ces dernieres annees, mais des differences dnormes

subsistent entre les pays de la region; dans certains, il y a plus de femmes

que d' homines dans 1' Industrie, tandi s que, dans d ■ autres, moins de 2 p.

100 des femmes actives travaillent dans l'industrie.

Les femmes trouvent des emplois dans la transformation et le

conditionnement des produits alimentaires, l'industrie du tabac et la

confection des vetements, en partie en raison de l'habilete et de la dexterite

manuelles qu'on leur attribue. Toutefois, leur emploi est souvent precaire

(remuneration journaliere, travail temporaire ou saisonnier) et on embauche

de preference des femmes illettrees, sans qualifications et non syndiquees.

Ces industries offrent le plus souvent des emplois mal remuneres, sans aucune

securite, que beaucoup de femmes sont obligees d'accepter pour avoir un

revenu monetaire leur permettant de subvenir a leurs besoins et a ceux des

personnes a leur charge.

8. Le progres scientifique et technique a deja exerce une forte influence

sur la structure de 1'emploi et sur les systemes de formation et

d'enseignement des institutions nationales africaines. A cet egard, des

probiernes serieux se sont poses lorsqu'il s'est agi de faire en sorte que

les travailleurs profitent des connaissances scientifiques et des progres

techniques tout en protegeant leur emploi contre les consequences negatives

de cette evolution.

Les femmes dans le secteur des services

i. Alors que dans les pays industriels le secteur des services est nettement

domine par les femmes, en Afrique, 1'afflux de travailleurs, et de femmes

en particulier, dans le secteur des services ne fait que commencer.

10. Le nombre de femmes qui travaillent dans des bureaux et dans le commerce

varie d'un pays a un autre : dans les pays en developpement, les secretaires

et les enseignants appartiennent a des categories professionnelles qui restent

partagees entre homines et femmes, mais ces professions tendent a se feminiser.

Tel est le cas des enseignants dans les ecoles secondaires en Afrique ou

le pourcentage de femmes est passe de 25 a 33 p. 100 entre 1975 et 1980 2/.

Les services communautaires et sociaux et les services de sante de nombreux

pays ont un personnel a forte proportion feminine car ils sont considered

comme relevant du domaine d'activite des femmes. Cependant, meme dans ces

professions, les femmes n'occupent que les emplois subalternes alors que
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les echelons superieurs sont presque exclusivement occupes par les homines.

Cela est particulierement vrai dans le secteur de la sante, ou les femmes

sont g^neralement infirmieres, etc., alors qu'on ne compte guere de

directrices d'hopital, de chirurgiennes, de techniciennes ou de femmes

travaillant dans la recherche. Le plus souvent, la segregation

professionnelle perceptible entre les hontmes et les femmes se fait au

detriment de ces dernieres.

Les femmes dans le secteur non structure

11. Malgre 1'insuffisance des informations disponibles, on estime que,

dans certaines villes africaines, ce secteur occupe de 50 a 60 p. 100 de

la population active, en majority des femmes 3/. L'emploi dans ce secteur

occupe une place importante tant dans les regions urbaines que dans les

regions rurales et il s'etend a toutes les activites economiques. Son

influence reelle sur le developpement n'est pas encore bien comprise et

son importance pour les possibilit.es de revenu des femmes n'est pas

suffisamment prise en compte. Il est hors de doute que ce secteur, s'il

offre des possibilites, comporte aussi des dangers pour les travailleurs.

II faudrait redoubler d'efforts pour etablir une base de donnees suffisante

sur les femmes et les hommes travaillant dans le secteur non structure,

et notamment sur les types des travaux accomplis, les revenus, 1'applicability

de la legislation, la securite sociale, les conditions de travail, les liens

avec le secteur structure, les possibilites d'introduire les nouvelles

techniques, la formation et la creation de cooperatives et de syndicats,

afin de promouvoir I1elaboration de mesures de politique general© appropriees

et efficaces pour ameliorer les possibilites d'emploi et la situation des

femmes dans ce secteur.

B. ACCES DES FEMMES A LA FORMATION ET A L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONALS

12. Bien que la participation des femmes a 1 * activite economique, et le

revenu qu'elles en tirent, soit essentielle pour le developpement de

l'Afrique, l'acces des femmes a la formation et a 1'enseignement

professionnels reste limite. Les traditions sociales, des moyens

d'enseignement et de formation insuffisants et souvent inaccessibles, la

necessite pour les filles d1aider leur mere pour les travaux menagers ou

agricoles et les taux eleves d1abandons scolaires figurent parmi les facteurs

qui contribuent a cette situation.

13. Dans la plupart des cas, 1' emploi dans le secteur structure n' a pas

augmente, ce qui signifie un chomage croissant pour les jeunes qui quittent

l'ecole. En fait, dans beaucoup de pays des compressions de personnel ont

lieudans la fonction publique tandis que des reductions sont pratiquees

sur les credits de developpment et les investissements prives, d'ou une

dimi nution considerable de la demande de main-d'oeuvre. Alors que les

demandes d'emploi augmentent du fait que les jeunes ayant quitte l'ecole

sont de plus en plus nombreux et que l'exode rural se poursuit, le marche

de 1'emploi urbain s'amenuise. En outre, de nombreux faits mettent en

Evidence 1'inegalite entre les sexes dans le secteur moderne urbain, ou

un niveau plus eleve de scolarite et de formation est exige; or les filles
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continuent d■avoir acces moins facilement que les garcons a 1'enseignement

aux divers niveaux, en particulier aux niveaux sup^rieurs, et elles

abandonnent l'ecole plus souvent, dans bien des cas en raison de la situation

financiere de la famille.

14. L'un des principaux obstacles a l'egalite g1acces des femmes a la

formation professionnelle et technique et a la formation a la gestion tient

a ce que l'on croit generalement que les programmes d'assistance destines

a 1'ensemble de la population touchent aussi bien les homines que les femmes,

alors qu'ils excluent souvent la participation des femmes parce qu'elle

n'a pas ete prevue lors de la planification. Circonstance qui aggrave encore

le probleme de 1'inegalite d'acces, la majeure partie de la formation

professionnelle des femmes n'est pas liee a la planification nationale de

la main-d'oeuvre et se pratique, en fait, en marge des grands programmes

de formation.

15. Les informations dont on dispose indiquent une tendance generale a

orienter les programmes de formation et d'enseignement des jeunes femmes

vers les domaines domestiques, familiaux et traditionnellement feminins.

M&ne s'il n'y a pas d1 obstacle juridique a 1'acces des jeunes filles et

des jeunes femmes aux moyens existants de formation professionnelle et

technique, dans la pratique des ecarts existent entre les possibility

offertes aux filles et aux garcons. En outre, les matieres dites "feminines"

ou les filles predominent n'offrent que des possibilites economiques tres

limitees et restent generalement en marge du processus de developpement.

La segregation au stade de la formation se traduit souvent par la mise en

place d1installations et de mcyens de formation separes pour les garcons

et les filles. Meme dans les etablissements de formation qui sont mixtes

en principe, les cours sont separes pour les garcons et les filles. Les

options ouvertes aux filles sont egalement limitees par la preparation

insuffisante qu'elles recoivent dans I1enseignement de type scolaire, de

sorte que leur acces aux metiers dits "masculins" dans les programmes de

formation professionnelle et sur le marche de 1'emploi est des plus limites

des le depart. Traditionnellement, les garcons ont acces aux cours de

menuiserie, de maconnerie et de forge, et les filles a l'economie domestique

qui offre des possibilites d'emploi limitees. L1acces des filles aux

disciplines techniques et l'interet qu'elles leur portent sont souvent tres

limited.

C. LES FEMMES NOIRES ET L"APARTHEID

16. En Afrique du Sud, les travailleuses noires sont au plus bas de l'echelle

dans le regime d'apartheid. L'oppression et la discrimination

particulierement perverses dont elles font l'objet ont leur origine dans

plus de 2 000 lois raciales. Le gouvernement sud-africain a prive de leur

nationality et deporte des centaines de Noirs et a limite leur droit de

vivre et de travailler dans les zones urbaines. Plus de 57 p. 100 des femmes

noires, dont beaucoup subviennent seules aux besoins de leur famille, sont

releguees dans les bantoustans, ou les emplois sont rares, mal remuneres

et depourvus d'avantages sociaux. Les seuls auxquels elles puissent pretendre

sont offerts par les exploitants agricoles blancs, souvent a titre saisonnier
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chantiers de construction et, occasionnellement, les entreprises

limitrophes. Certaines femmes victimes de la misere et de la famine bravent

les lois pour se rendre dans les villes ou il est encore possible de survivre.
Un* fois sur place, elles sont en butte aux descentes de contr61e des laissez-

passer, aux expulsions et aux arrestations dans le cadre du systeme de
contr61e des entrees. En 1983, plus de 50 000 femmes noires ont ete arretees

en vertu de la loi sur les laissez-passer. Les femmes noires ne sont pas

en mesure de remplir les multiples conditions requises pour obtenir la

permission de vivre et de travailler dans les zones urbames.

17 En Afrique du Sud, on estime que plus de 3 millions de gens, soit pres
de*25 pour cent de la population, sont actuellement au chdmage, les Noirs,
et parmi eux les femmes surtout, etant les plus touches. Les statistiques

disponibles sont incompletes car des centaines de femmes qui se trouvent
en chomage partiel ou total ne s'inscrivent pas aupres des agences de ch6mage
de crainte d'etre renvoyees dans leur "homeland". Les femmes noires sont
majoritaires dans le groupe des pauvres. La crise economique et les
augmentations des loyers, des denies alimentaires et des tarifs des
transports n'ont fait qu'aggraver leur situation deja critique. La
discrimination raciale affecte leur situation economique en restreignant
leurs possibilites d'acces non seulement aux zones urbames, mais aussi

a l'enseignement et a la formation.

18 En Afrique du Sud, les femmes noires qui cherchent a se procurer un

salaire n'ont guere d'autre choix que d'accepter des besognes ingrates,

non qualifiees ou semi-qualifiees, dans les services domestiques ou

1'agriculture. Les femmes noires travaillent dans les exploitations agricoles

a cultiver. Les exploitants agricoles preferent engager des femmes parce

qu'ils peuvent les payer au minimum et exploiter leurs enfants comme mam-

d'oeuvre gratuite. Bien qu'on voie de plus en plus de femmes noires dans
1'Industrie, leur nombre est encore faible. Beaucoup de femmes employees
dans ce secteur travaillent dans les entreprises limitrophes, occupant une

main-d'oeuvre frontaliere situee a proximite ou a l'interieur des bantoustans.

Ces entreprises ne sont pas assujetties aux accords salariaux qui s'appliquent
dans le reste de 1'Afrique du Sud. Le taux d'activite des femmes dans
I1Industrie varie beaucoup selon la division et la stratification officielles

de la population en groupes raciaux. L'emploi dans le secteur commercial
a egalement augmente, mais les femmes noires n'y occupent que les postes

subalternes.

19 Les employees domestiques, qui comptent parmi les groupes les plus
exploites, sont isolees, tres mal payees et ne sont pas syndiquees. Elles
ne sont pas autorisees a faire venir leur mari ou leurs enfants aupres

d'elles. Elles doivent prendre soin des enfants de leurs employeurs, tandis
que les leurs souffrent de malnutrition et manquent de soins et d'attention

dans les "homelands". Le nombre des Africains des "homelands" qui n'ont
pas le minimum vital est monte en fleche pour atteindre pres de 9 millions.

Le territoire du Lebowa, a lui seul, declare que la moitie de ses 600 000
enfants souffrent de malnutrition a cause de la secheresse, certes, mais
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^
maladie ou allocations familiales 4/.

D. L'INCIDENCE DE LA CRISE SUR LES PEMMES

S'il est vrai que les femmes sont souvent prej

l fait aucun doute que la condition

economique et de developpement.

peut atteindre 90 p. 100

secteur non structure.

important de reprise

'industrie et les femmes

"
durement oour '

pour la famille

I'MtW.lC

^Z

economique

difficile.

doivent travailler plus

tempS pour de 1'argent

manque a gagner et le surcroit de travail

seulement

pour la famille. Les homines

nourriture,

corvee de combustible et
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24 La crise economique a reduit les possibility d'emploi pour les deux
sexes, mais surtout pour les femmes. Elle a provoque 1-appauvrissement

des femraes et des menages qui vivent principalement ou exclusivement de
leurs revenus, ce qui a aggrave encore davantage les inegalites sociales,
result le pouvoir d'achat de nombreux menages, accru la charge de travail
des femmes et accentue encore un peu plus leur marginalisation. Au3ourd nui.

societe retarde le developpement

l'egalit^ accelere la croissance economique.

25. On peut done dire que la faible productivity economique des femmes,
la place insuffisante faite au travail des femmes dans la planification
du developpement, 1'aggravation de la marginalisation et de 1'appauvrissement

des femmes et, la plupart du temps, la forte croissance demographique

contribuent a la crise economique.

E. LES FEMMES: UN FACTEUR CAPITAL DE REPRISE ECOKOMIQUE ET DE DEVELOPPEMENT

26. Le role important que les femmes jouent dans la production alimentaire
est capital dans la recherche d'une solution a la crise. Beaucoup de pays
africains depensent une bonne partie de leurs devises pour importer des
denrees alimentaires essentielles car, malgre 1-importance qu'ils attachent
a l'autosuffisance alimentaire, leurs deficits alimentaires sont souvent
en augmentation. Les efforts faits pour resoudre les problemes sont souvent

insuffisants car certains aspects fondamentaux de la crise alimentaire sont

negliges.

27 En Afrique, les deux tiers du travail agricole sont effectues par les
femmes. Si les efforts de developpement agricole portaient davantage sur

.. . -_ . !_ ~1 <-,.,+■ i nn nniirMI +- At*, re

amelioree. II faut done commencer par comprendre 1 importance

pour la production alimentaire et reconnaltre et reconnaitre que les efforts
de developpement n'ont pas les mSmes effets sur les femmes et sur les hommes
De plus, 1'influence nefaste que certaines mesures ont sur les femmes peut
aller jusqu'a annuler les effets benefiques qu'elles ont sur les hommes.

atre con5us en fonction des groupes specifiques qu'ils doivent atteindre.

En ce qui concerne la production alimentaire, une bonne partie des efforts

de developpement agricole doivent porter sur les femmes.

28 II faut tout d'abord accorder aux femmes un acces egal a la terre.
La solution de la crise alimentaire passe done par des reformes de structure

et de politique qui donnent aux femmes acces au principal moyen de production
alimentaire I la terre. Les femmes ont aussi besoin de formation, de
techniques, de credit et de debouches. La securite alimentaire exige que

tous les obstacles qui s'y opposent soient supprimes. Toutes les mesures

d'ajustement devront etre reexaminees pour s'assurer qu'elles ne dimmuent

3i p
ce que nous venons d'enumerer, mais qu'elles ne puissent
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de leur surcrolt de travail, la production alimentaire de 1'Afrique en
patirait. Autrement dit, davantage de ressources destinees au developpement
devraient etre consacrees aux domaines d'activite des femmes, par exemple
la corvee d'eau ou de combustible et de nouvelles possibilites de gagner
de 1 argent devraient leur etre proposers grace a un ensemble de mesures.
On peut se demander comment tout cela serait possible a un moment ou les
ressources sont rares. Et pourtant, la reprise economique necessite des

mvestissements qui ne pourront fructifier que si les priorites ont ete
correctement choisies.

29. Pour faciliter I1integration complete des femmes dans le developpement

application effective des conventions et des recommandations internationales
du travail dont le but est d'instaurer un climat social propice au
developpement economique et notamment 1'application des principes enonces
dans les conventions de l'OIT, comme la convention (no 111) concernant la
discrimination (emploi et profession), 1958; la convention (no 100) sur
1 egalite de remuneration, 1951; la convention (no 156) sur les travailleurs
ayant des responsabilites familiales, 1981; et la convention (no 103) sur
la protection de la maternite (revisee), 1952; et ceux enonces dans la
recommandation (no 150) sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975.

30. Dans le domaine de la cooperation technique, etant donne que de nombreux
projets sont concus et executes sans la participation des femmes, leur
situation non seulement ne s'ameliore pas, mais encore empire. Beaucoup

reste a faire pour modifier la situation presente et encourager la

participation pleine et entiere des femmes au developpement, aussi bien
en quality de protagonistes que de beneficiaires.

31. Les Strategies prospectives d1action de Nairobi, adoptees en 1985,
contenaient des recommandations concretes sur les mesures et les programmes

a entreprendre pour encourager l'autonomie des femmes et leur integration

pleine et entiere dans le developpement. La resolution sur 1*egalite de
chances et de traitement entre les travailleurs et les travailleuses en
matiere d■emploi, adoptee par la Conference internationale du Travail a

sa 71e session (1985) enonce une serie de meeures a prendre aux niveaux

national et international afin d'ameliorer la condition des travailleuses

qui favorise une croissance juste et equitable, fondee sur la justice et

1'egalite dans les relations economiques internationales, afin de parvenir

a une amelioration significative de la condition de la femme tout en

renforcant sa contribution au developpement et & la paix. La mise en oeuvre

des recommandations contenues dans ladite resolution servirait a coup sQr

le developpement socio-economique de l'Afrique. Pour sa part, le BIT a

entrepris toute une serie d'activites en faveur des travailleuses. En ce

qui concerne 1Iavenir, 1'OIT a defini un "Plan d'action sur 1'egalite de

chances et de traitement entre les travailleurs et les travailleuses en

matiere d'eraploi" qui servira de base a ses activites visant a 1'application

des recommandations enonpees dans les Strategies prospectives d'action de

Nairobi et de celles figurant dans la resolution de la Conference (voir

annexe II).
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